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Pour fêter ses 20 ans, Lofis la lang réyoné a réuni sa-
medi l’assemblée de ses membres à son siège du
Port. Son président, Axel Gauvin a fait un rappel des
actions menées par Lofis depuis sa constitution. L’ex-
position « Listoir la müzik La Rényon » — la 12e pré-
sentée par Lofis — réunit de nombreux éléments qui
font comprendre les processus culturels et humains
par lesquels se sont constitués les différents cou-
rants de la culture musicale de La Réunion depuis les
origines du peuplement.

Dans sa présentation, Axel Gauvin a retracé le long
questionnement par lequel l’association a construit
son chemin pour la défense et la promotion du
réunionnais.
Lofis s’est formée deux ans après un événement
culturel fondateur, organisé par la Région en 2004,
durant lequel de vifs échanges avaient opposé deux
courants très distincts parmi les défenseurs de la
langue réunionnaise.
Un courant voulait, selon Axel Gauvin, combattre
frontalement les tendances néo-coloniales affirmées
du pouvoir central, tandis que lui-même et ses amis
d’alors cherchaient les moyens de consolider les pra-
tiques du créole réunionnais et faire prendre
conscience par le plus grand nombre du fait que 1/ le
réunionnais est une langue à part entière et 2/Les
Réunionnais ont toutes les raisons d’en être fiers.

Les actions menées pendant ces 20 années écoulées
ont contribué à promouvoir une image positive de la
langue réunionnaise, à l’aider à prendre sa place
dans l’Éducation nationale à différents niveaux, à
faire avancer le bilinguisme dans les communes et
les EPCI (communautés de communes) de l’île.
Lofis a produit de nombreuses publications, d’abord
seul puis avec Tikouti, pour répandre la connais-
sance des mots créoles réunionnais attachés aux
pratiques culinaires, aux plantes de l’île, aux métiers,
etc.
L’association a également publié une Grammaire pé-

dagogique du créole réunionnais dont les deux pre-
mières éditions (400 exemplaires chacune) sont
épuisées : près de 900 pages écrites par une ensei-
gnante membre de Lofis, avec le concours d’Axe et
de plusieurs autres membres, dans le but de faciliter
un apprentissage bilingue des enfants des écoles,
collèges et lycées.
Actuellement, et depuis déjà plusieurs années, Lofis
travaille à un dictionnaire français/rényoné qui va
réunir au final plusieurs dizaines de milliers d’ent-
rées — dont certaines sont déjà mises en ligne
(https://dictionnairefrancaisrenyone.re).



Tout ce travail a reçu le soutien des collectivités et
de nombreux organismes ou personnes qualifiées,
qu’Axel Gauvin a vivement remerciés pour leur ac-
compagnement.
Et puisqu’il s’agissait de célébrer la musique réunion-
naise, des musiciens membres de Lofis tels David
Hoarau et Patrick Atide ont animé la soirée. David
Hoarau, guitariste virtuose, enseigne au Conserva-

toire de Région tandis que Patrick Atide — qui jouait
samedi avec ses deux filles — fait beaucoup de vul-
garisation et d’enseignement des bases de la mu-
sique auprès des jeunes publics.

À La Réunion, les prix maximums des carburants ne
sont pas des plafonds protecteurs, ce sont les prix
réellement pratiqués.L’État fixe chaque mois un tarif
qui répond aux demandes des compagnies pétro-
lières, sans réelle transparence sur l’évolution des
marges de ces sociétés étrangères.
La hausse brutale du 1er avril en est une illustration
flagrante. Plus de 60 % d’augmentation du prix hors-
taxe : une décision incompréhensible pour les
Réunionnais, déjà confrontés à une vie chère structu-
relle. Comment justifier la persistance d’une telle en-
volée alors même que, sur les marchés
internationaux, la tendance est désormais à la baisse
du prix du pétrole brut ?

Le gouvernement appelle à baisser les prix mainte-
nant

En France, le gouvernement hausse le ton. Il appelle
les distributeurs à répercuter la baisse des cours et
brandit la menace d’un plafonnement des marges.
Une menace présentée comme dissuasive, mais qui
souligne surtout une réalité : sans contrainte, les ac-
teurs du secteur ne jouent pas le jeu. Les prix
montent vite, mais descendent lentement, voire pas
du tout.
La question est donc simple : à La Réunion, les re-

présentants de l’État vont-ils agir ? Vont-ils entendre
cet appel du gouvernement et anticiper une baisse
des prix, ou se contenter d’attendre la prochaine ré-
vision mensuelle du 1er mai ? Ce calendrier rigide
pénalise des milliers d’automobilistes, de tra-
vailleurs, de familles.

Acte de résistance économique

Face à cette inertie, une réponse citoyenne est pos-
sible. Reporter ses achats de carburant, lorsque cela
est possible, devient un acte de résistance écono-
mique. Refuser de consommer à des prix abusifs,
c’est envoyer un signal clair. Si ce mouvement pre-
nait de l’ampleur, les compagnies pétrolières de-
vraient céder : des stocks à écouler, une demande en
recul, et une pression croissante pour baisser leurs
tarifs.
Dans ce rapport de force, les gérants de stations-ser-
vice auront également un rôle déterminant. Ils ne
peuvent plus se contenter d’appliquer mécanique-
ment des prix élevés. Ils doivent, eux aussi, partici-
per à cet effort de transparence et répercuter
immédiatement toute baisse.
Ce combat pour des prix justes n’est pas technique,
il est profondément politique. Il interroge la capacité
de l’État à protéger sa population face à des intérêts
économiques puissants. À La Réunion, plus
qu’ailleurs, l’exigence de justice sociale doit primer.
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Le Mexique, l’Espagne et le Brésil ont lancé un appel
commun en faveur du respect de la souveraineté de
Cuba, tout en annonçant une augmentation de leur
aide humanitaire à l’île. Réunis à Barcelone lors d’un
sommet de dirigeants progressistes, les trois pays
ont exprimé leur « grande préoccupation » face à la
crise humanitaire qui affecte la population cubaine.

Dans une déclaration conjointe, la présidente mexi-
caine Claudia Sheinbaum, le Premier ministre espa-
gnol Pedro Sanchez et le président brésilien Luiz
Inacio Lula da Silva ont souligné leur volonté de coor-
donner leurs efforts afin d’atténuer les souffrances
du peuple cubain. Ils ont insisté sur le fait que toute
solution durable devait respecter le droit internatio-
nal, notamment les principes de souveraineté, d’inté-
grité territoriale et de règlement pacifique des
différends.
Sans mentionner explicitement les États-Unis, les
trois dirigeants ont clairement visé la politique de
pression exercée par le président Donald Trump. De-
puis plusieurs mois, Washington a renforcé ses sanc-

tions contre Cuba, notamment en restreignant les
livraisons de pétrole en provenance du Venezuela et
en menaçant de sanctions les pays qui continue-
raient à approvisionner l’île. Ces mesures ont aggra-
vé les pénuries de carburant et provoqué des
coupures d’électricité, accentuant les difficultés du
quotidien pour les Cubains.

Les signataires ont rappelé que l’avenir de Cuba de-
vait être décidé « en toute liberté » par son propre
peuple. Ce message s’inscrit dans une défense plus
large du multilatéralisme et du respect des règles
internationales, mise en avant lors du sommet de
Barcelone.
De son côté, le président cubain Miguel Diaz-Canel a
récemment évoqué un contexte « extrêmement diffi-
cile », appelant son pays à se préparer à d’éven-
tuelles menaces, y compris militaires. Parallèlement,
Donald Trump a laissé entendre que Cuba pourrait
devenir une nouvelle cible de la sa guerre, alimentant
les tensions.
Dans ce contexte, l’initiative conjointe du Mexique,
de l’Espagne et du Brésil apparaît comme une tenta-
tive de rééquilibrer les rapports de force, en plaidant
pour une approche fondée sur le dialogue, la coopé-
ration et le respect de la souveraineté nationale.



Oté
Mézami zot i koné nou néna bon rolassion avèk bann shagossien. La pa pou sa
toute rényoné i koné listoir la déportassion bann shagossien mé néna kant mèm
in bonpé demoune La Rényon i koné listoir-la.

Sa i fé panss amwin kékshoz mwin la antann yèr dann kozé in militante la koz
bann shagos… Dopi dë zané bann zélèv in lékol rényonèz — limakilé — la
antroprann in koréspondanss avèk bann marmaye déssandan shagossien
déporté i frékante in lékol séga tanbour la-ba Port Louis.I anvoye déssin, i
rossoi déssin, i ékri bann maramaye é zot korèspondanss i fé alé-rotour. Avèk
déssin si tèlman zoli.

L’ariv in zour bann marmaye déssandan bann déporté shagossien la rankonte
bann marmaye Lékol La Rényon é zoinalist té la é téi vé konprann la profondèr
lo stess bann maramaye par rapor la déportassion zot bann paran — gran
paran. Mé lo zoinaliss l’avé difikilté pou fé koz bann marmaye konmsi sa lété pa
zot problèm donk konmsi zot té pa konssèrné par lo dram zot bann zanssien..

Par kont bann pti marmaye rényoné zot téi koné in réyon dsi listoir bann
shagossien é mèm zot paran k’la suiv sak zot marmaye téi fé lékol… Bann
militan shagossien la kalkil téi falé amontr zot listoir zot zanfan é pti zanfan. Sé
sak zot i fé laba dann Port-Louis avèk bann militan Group Réfijyé Shagoss.

La konklizion mi tir sé ké tout pèp i doi konète zot istoir é pou konète zot i doi
aprann. In tan mi rapèl bonpé rényoné téi i koné pa lésklavaz la sévi issi La
Rényon. Di pa mwin non pars dann mon vi mwin la kotoiye bonpé kréol téi
koné zéro dsi nout listoir pars sa i amontr pa lékol, pars zot la zamé aprann sa
dann zot zétide.

Néna in kozman i di konmsa pou konète oussa ni sava i fo konète oussa ni sort.
Sa lé vré pou bann rényoné zanfan épi zadilt, pou toute pèp finalman pars
listoir sé in trézor si n i koné ami, in danzé si n i gnor ali.

Abonantandèr salu !




